
 

 

 

 

 
 
 
 
Chapitre III, Du Droit des Pouvoirs Souverains:  

 

 

On peut en effet nous dire: est-ce que l’état social et l’obéissance que [l'État] requiert 

de la part des sujets ne détruisent pas la religion qui nous oblige par rapport à Dieu ? A quoi 

je réponds que si nous pesons bien la chose, tout scrupule disparaîtra. En effet, l’âme, en 

tant qu’elle use de la raison, n’appartient pas aux pouvoirs souverains, mais elle s’appartient 

à elle-même (par l’article 11 du chapitre précédent). Par conséquent, la vraie connaissance 

et l’amour de Dieu ne peuvent être sous l’empire de qui que ce soit, pas plus que la charité 

envers le prochain (par l’article 8 du même chapitre); et si nous considérons, en outre, que le 

véritable ouvrage de la charité, c’est de procurer le maintien de la paix et l’établissement de 

la concorde, nous ne douterons pas que celui-là n’accomplisse véritablement son devoir qui 

porte secours à chacun dans la mesure compatible avec les droits de l’État, c’est-à-dire avec 

la concorde et la tranquillité. 
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